
 

 

 

Une	instance	européenne	reconnaît	que	de	trop	nombreux	
chalutiers	néerlandais	ont	été	«électrifiés».	
	
Alors	que	la	procédure	européenne	devant	conduire	ou	non	à	l'autorisation	de	
la	pêche	électrique	traîne	en	longueur,	la	décision	ce	week-end	de	l'instance	
juridique	de	la	Direction	générale	des	affaires	maritimes	et	de	la	pêche	
pourrait	faire	bouger	les	lignes.	Celle-ci	vient	en	effet	d'annoncer	son	intention	
«de	proposer	à	la	Commission	l'ouverture	d'une	procédure	formelle	
d'infraction	contre	les	Pays-Bas».	
	
La	pêche	électrique	a	d'abord	été	interdite	en	1998	avant	que,	sous	la	pression	
des	Pays-Bas,	des	dérogations	soient	mises	en	place	en	2007,	à	titre	
expérimental.	Depuis,	les	chaluts	…	
	

 


